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Qu'est-ce que le SAH? 
 

Il s'agit du Service d’aide à l’homologation (SAH). Ce service s'adresse à tous les parents, qu’ils 
soient ou non admissibles financièrement à l’aide juridique, afin d'obtenir la révision d’un 
jugement en matière familiale. 
 
Pourquoi utiliser le SAH? 
 

Les parents peuvent apporter des modifications à la garde, aux droits d’accès, à la pension 
alimentaire d’un enfant ou à la pension alimentaire d’un enfant et d’un conjoint (ou d’un ex-
conjoint) quelle qu’en soit la cause. 
 

Les parties doivent choisir un avocat afin qu’il rédige leur demande conjointe en homologation de 
leur entente. Cette dernière sera envoyée par la poste au greffe du tribunal. L’entente sera ensuite 
homologuée par le greffier spécial et deviendra alors un jugement de la Cour supérieure et sera, dès 
lors, exécutoire. Une copie de ce jugement sera envoyée aux deux parties par leur avocat et à 
Revenu Québec par le greffe si le jugement prévoit une pension alimentaire. 
 
Qui est admissible? 
 

 Les personnes doivent être parties à un jugement rendu en matière familiale. 

 Les deux parties à ce jugement doivent s’entendre pour le modifier. 

 L’entente des parties doit respecter l’intérêt de l’enfant et de chacune des parties. 

 Le montant de pension alimentaire payable au bénéfice de l’enfant est calculé en fonction 
des règles du formulaire de fixation des pensions alimentaires pour enfants. Si le montant de 
pension alimentaire retenu est différent, l’entente doit faire état de motifs sérieux justifiant cet 
écart. 

 
Quels sont les coûts? 
 

Le service est offert à l’ensemble de la population moyennant le versement d'une somme de 529 $ 
(soit 400$ en honoraires et 129$ en frais judiciaires). Ce montant est assumé pour moitié par 
chacune des parties. Les personnes admissibles à l’aide juridique n’ont rien à débourser ou ont un 
coût moindre à payer. 
 

Informations tirées du site internet de la 
Commission des services juridiques, 
s o u s  l ' o n g l e t  h o m o l o g a t i o n : 
www.csj.qc.ca 
 

On reste toujours parents... mais pas tout le temps père et mère ensemble. 
Le gouvernement a mis récemment en place deux services concernant les 
engagements familiaux: le SAH et le SARPA. 
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Pour toutes questions, inscriptions ou commentaires: 

aceflanaudiere@consommateur.qc.ca 
450 756-1333 ou sans frais au besoin 1 866 414-1333 

 www.consommateur.qc.ca/acef-lan 

     Qu’est-ce que le SARPA? 
 

 
Il s’agit du Service administratif de rajustement des pensions alimentaires pour enfants (SARPA). En remplis-
sant un formulaire de demande, les parents résidant au Québec peuvent faire modifier le montant 
de leur pension alimentaire pour enfants sans passer par les tribunaux. 
 

Pourquoi utiliser le SARPA? 
 

Les parents peuvent obtenir un rajustement de la pension alimentaire pour enfants lorsque :  
 

 la situation financière d'un ou des parents a changé (le revenu annuel d’un parent a augmenté 
ou diminué); 

 la situation de l’enfant nécessite de revoir la pension alimentaire. C'est le cas par exemple si le 
temps passé par chacun des parents avec l'enfant a changé (sans qu’il s’agisse d’un change-
ment de garde) ou si des « frais particuliers » pour l’enfant sont modifiés (excédant ceux nor-
malement encourus pour ses besoins tels des frais exceptionnels de dentisterie, d’orthodon-
tie, d’école privée, de sport d’élite etc. 

 
Qui est admissible? 
 

Le SARPA s’adresse aux parents qui paient ou reçoivent une pension alimentaire pour un enfant de 
moins de 18 ans telle que fixée au préalable par un jugement. Par conséquent, les parents qui ne dé-
tiennent pas de jugement ne pourront pas s’adresser au SARPA. 
 

Le SARPA vous propose de remplir un questionnaire interactif pour vous aider à vérifier sommai-
rement votre admissibilité. Après avoir répondu à ce questionnaire, vous pourrez accéder au formu-
laire de demande en ligne. Vous pouvez également obtenir une version papier du questionnaire et 
du formulaire de demande en vous adressant au bureau d’aide juridique près de chez vous. 
 
Quels sont les coûts? 
 

Les frais d’une demande sont d’au plus 275$. Toutefois, les parents qui font une demande conjointe 
partagent les coûts à parts égales. Par ailleurs, les parents admissibles à l'aide juridique peuvent avoir 
accès au service gratuitement ou à moindre coût. 
 
Informations tirées du site internet du SARPA : 
www.sarpaquebec.ca 


